
 

    GENEVIÈVE PAQUET, LL. M.     
Avocate / Lawyer 

 

 

 

_______________________________________________________________________1 

 3090, boul. le Carrefour, suite 200, Laval, Québec, H7T 2J7 

Téléphone : 450-687-5055, poste 226 ; Télécopieur : 450-687-8181 

Courriel : genevieve_paquet@videotron.ca 

 

Le 31 mars 2023                                             « Par Système de dépôt électronique » 

 

Me Véronique Dubois 

Secrétaire pour la Régie de l’énergie 

Tour de la Bourse, C.P. 001 

800, Place Victoria, 2e étage, bureau 255 

Montréal (Qc)   

H4Z 1A2  

________________________________________________________________________ 

 

Objet : Dossier R-4210-2022, phase 1  

Demande d’approbation du plan d’approvisionnement 2023-2032 

d’Hydro-Québec dans ses activités de distribution 

________________________________________________________________________ 

 

 

Chère consœur, 

 

La présente donne suite à la réception des réponses du Distributeur aux demandes 

de renseignements des intervenants dans le cadre du dossier en objet.  

 

Le GRAME constate que le Distributeur refuse de répondre à certaines questions qui 

portent implicitement sur la prévision de la demande mais sont en lien avec les enjeux 

soumis, ce qui se justifie dans le cadre du dossier portant sur le Plan d’approvisionnement 

du Distributeur.  

 

Bien qu’il n’ait pas spécifiquement demandé de traiter de l’enjeu portant sur la prévision 

de la demande, le GRAME comprend de la décision D-2023-011 que la Régie lui a 

permis d’aborder la prévision de la demande dans le cadre des enjeux indiqués dans sa 

liste de sujets. En effet, la Régie n’a pas limité l’intervention du GRAME quant aux 

enjeux 2 et 4 détaillés dans sa liste de sujets. 

 

Demande de cesser d’accepter toute nouvelle demande d’adhésion au TDÉ (sujet 2) 

 

En réponse aux questions 1.2, 1.3, 1.4, 1.5 et 1.5.1 de la demande de renseignements no. 

1 du GRAME, le Distributeur répond ou réfère à cette réponse : 
 

«Réponse : 

 

Dans sa décision procédurale D-2023-011, la Régie a encadré la participation des 

intervenants reconnus en lien avec son examen des divers sujets d’intervention proposés. 
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Or, la question vise un sujet, soit la prévision de la demande, qui ne figure pas dans le 

cadre reconnu par la Régie pour l’intervention du GRAME à la présente phase du dossier, 

lequel est présenté au tableau 2 de la section 8 de la décision procédurale. »1  

 

Les questions précitées visent à déterminer si la demande de cesser d’accepter toute 

nouvelle demande d’adhésion au TDÉ est justifiée selon le bilan énergétique du 

Distributeur. En ce sens, ces questions sont liées à la prévision de la demande. 

 

À titre d’exemple, le GRAME demande à la question 1.4 si le projet de Loi no. 2 (Loi 

visant notamment à plafonner le taux d’indexation des prix des tarifs domestiques de 

distribution d’Hydro-Québec et à accroître l’encadrement de l’obligation de distribuer 

de l’électricité), qui prévoit que le Distributeur ne serait plus obligé de desservir les 

projets requérant moins de 50 mégawatts, permettrait de limiter l’évolution du scénario 

de référence retenu par le Distributeur. Le GRAME souligne que projet de Loi no. 2 

ayant été adopté le 15 février 2023, soit après le dépôt de la preuve du Distributeur et des 

enjeux par les intervenants, il n’a pas pu y référer avant le dépôt de ses demandes de 

renseignements. L’objectif de cette question est de savoir si ce projet de Loi pourrait 

permettre au Distributeur de dégager une marge de manouvre suffisante pour pouvoir 

accepter de nouvelles demandes d’adhésion au tarif TDÉ.  

 

Cet enjeu a été précisé par le GRAME dans sa liste de sujets (sujet no. 22) et il s’agit d’un 

enjeu retenu par la Régie dans la décision D-2023-011 : 

 
 «TDÉ   

 

[42] La Demande du Distributeur prévoit la cessation de toute nouvelle adhésion au TDÉ.  

 

[43] En ce qui a trait aux interventions à ce propos, la Régie retient les sujets suivants : 

  

• le sujet no 7 de l’AHQ-ARQ;  

• le sujet no 3 de la FCEI;  

• le sujet no 2 du GRAME;  

• le sujet no 2 de la PNCW.»3 

 

 

 

 

 
1 B-0063, HQD-4, doc. 8, p. 5, R. 1.2 
2 C-GRAME-0005, p. 3 
3 D-2023-011, p. 16 et 17, par. 42 et 43 (notre souligné) 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/641/DocPrj/R-4210-2022-A-0013-Dec-Dec-2023_02_02.pdf
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Moyens de réduction la demande à la pointe du réseau résultant de la recharge des 

véhicules (sujet 4) 

 

En réponse aux questions 3.3.1, 3.3.2, 3.3.3 et 3.4 de la demande de renseignements no. 1 

du GRAME, le Distributeur énonce ou réfère à cette réponse : 
 

«Réponse :  

 

Dans sa décision procédurale D-2023-011, la Régie a encadré la participation des 

intervenants reconnus en lien avec son examen des divers sujets d’intervention proposés. 

Or, la question vise un sujet, soit la prévision de la demande, qui ne figure pas dans le 

cadre reconnu par la Régie pour l’intervention du GRAME à la présente phase du dossier, 

lequel est présenté au tableau 2 de la section 8 de la décision procédurale.»4  

 

À la section portant sur les conclusions recherchées pour cet enjeu5, le GRAME indiquait 

certains éléments relatifs à la prévision de la demande, dont la contribution des véhicules 

électriques sur la croissance des besoins en puissance. Selon la preuve du Distributeur 

«Près d’un tiers de l’accroissement des ventes résulte de l’électrification des transports»6. 

Le GRAME soumet que ces questions visent à lui permettre de déterminer si des moyens 

pour limiter la demande résultant de la recharge des véhicules électriques doivent être mis 

en place à court ou moyen terme. 

Par exemple, la question 3.3.1 vise à savoir s’il est possible de voir un accroissement du 

nombre de véhicules électriques qui soit supérieur à 39 % du parc automobile québécois 

en 2032 et la question 3.3.2 vise à savoir si des scénarios (faible ou fort) ont été élaborés 

pour déterminer le scénario de référence. 

Aux questions 3.3.3 et 3.4, le GRAME cherche à déterminer quel pourrait être l’impact 

de la croissance des ventes résultant de la recharge des véhicules selon les scénarios 

faible et fort, considérant que la prévision du nombre de véhicules électriques peut varier 

selon les scénarios de la prévision de la demande, et ce afin de déterminer quels devront 

être les moyens à mettre en place pour réduire les impacts de la croissance des ventes sur 

les besoins en puissance. Le GRAME soumet que ces questions impliquent d’aborder la 

prévision de la demande, en lien avec l’enjeu annoncé. 

 

 

 
4 B-0063, HQD-4, doc. 8, p. 12, R. 3.3.1 
5 C-GRAME-0005, p. 5 
6 B-0009, HQD-2, doc. 2, p. 12 

https://sde.regie-energie.qc.ca/projets/641/DocPrj/R-4210-2022-B-0063-DDR-RepDDR-2023_03_27.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/641/DocPrj/R-4210-2022-C-GRAME-0005-DemInterv-Autre-2022_12_02.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/641/DocPrj/R-4210-2022-B-0009-Demande-Piece-2022_11_01.pdf
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Bien que ces questions aient un lien avec la prévision de la demande, elles portent sur les 

moyens de réduction de la demande à la pointe du réseau résultant de la recharge des 

véhicules. Cet enjeu a été précisé par le GRAME dans sa liste de sujets (sujet no. 47) et il 

s’agit d’un enjeu retenu par la Régie dans la décision D-2023-011 : 

 
 «Moyen de gestion de la puissance (GDP)  

 

[53] Puisque les moyens de GDP visent l’ensemble des clients du Distributeur et que ces 

derniers font partie globalement des IEÉ, la Régie retient les sujets d’intervention 

suivants :  

 

• le sujet no 3 de l’ACEFQ;  

• les sujets nos 5 et 10 de l’AHQ-ARQ;  

• les sujets nos 3 et 4 de l’AQCIE-CIFQ; • le sujet no 3 de l’AQPER;  

• le sujet no 2 de la FCEI;  

• les sujets nos 3, 4 et 5 du GRAME;  

• les sujets nos 2 et 12 du RNCREQ;  

• le sujet no 5 du ROEÉ.»8 

 

Considérant que les sujets sur lesquels portent les questions précitées ont été précisés par 

le GRAME dans sa liste de sujets et que la Régie les a retenus aux fins d’analyse du 

présent dossier, nous demandons respectueusement à la Régie d’ordonner au Distributeur 

de répondre aux questions 1.2, 1.3, 1.4, 1.5, 1.5.1, 3.3.1, 3.3.2, 3.3.3 et 3.4 de sa demande 

de renseignements no. 1 portant sur le Plan d’approvisionnement en réseau intégré. 

 

Espérant le tout conforme, je vous prie d’agréer, Me Dubois, l’expression de nos 

salutations distinguées. 

 

 

(S) Geneviève Paquet 

Geneviève Paquet, avocate 
 

cc. Me Simon Turmel et Me Joelle Cardinal (pour HQD)  

 

 
7 C-GRAME-0005, p. 5 
8 D-2023-011, p. 19, par. 53 (notre souligné) 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/641/DocPrj/R-4210-2022-C-GRAME-0005-DemInterv-Autre-2022_12_02.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/641/DocPrj/R-4210-2022-A-0013-Dec-Dec-2023_02_02.pdf

